A- \M 
ris. 


pubmcatie-blad. 


"pÜBLICATIR, 


'COarbi) wordt afgekondigd het Koninklijk Besturf van den 1 Hen 
Avr'il 888 (Staatsblad No. 74), bepalende de plaatsing inliet 
Staatsblad van de op 14 Maart 1884 te Parijs gesloten inter­ 
nationale o vereenkomst tot bescherming der onderzeesche tele­ 
graafkabels, met additioneel artikel, van de verklaring dd. 2 
! 
SJJj 1886 ten aanzien der artt, 2 en 4 van voornoemde overeen- 


j 
komst en van liet slotprotocol van 7 Juit 1887. 


IN NAAM 'l>EE' KONINGINï 


DB GOUVERNEUR van Curagao, 


Van wege de Koningin den last ontvangen hebbende tot 


iitkondiffing van onderstaand-Koninklijk Besluit: 


I 
STAATSBLAD 


. 
YAN HET 
KONINKRIJK DER NEDERLANDEN 


n B K S I i U I T v a n d e n 16den April 1888, bepa- 
vi 
* 
* 
lende de plaatsing in het Staatsblad van de 
op 14'Maart 1884 ie Parijs gesloten internatio­ 
nale overeenkomst tot bescherming der onderzee- 
sehe telegraafkabels, met additioneel artikel, van 
de verklaring dd. 21 Mei 1886 ten aanzien der 
artt. 2 en 4 van voornoemde overeenkomst en van 
het slotprotocol van 7 Juli 1887. 


WIJ WILLEM III, BIJ DE GRATIE GODS, KONING DEK 
NEDERLANDEN, PRINS VAN ORANJE-N ASSAU, GROOT-HER­ 
TOG VAN LUXEMBURG, ENZ., ENZ., ENZ. 


a 
de internationale overeenkomst den lMen Maart 1884 
a 
te Parijs gesloten, tot bescherming der onderzeesche tele­ 
graafkabels, met additioneel artikel; 
, 


b. de verklaring van 21 Mei 1886 ten aanzien der artikelen 
2 en 4 van voornoemde overeenkomst, alsmede 


c. het slotprotocol van 7 Jnli 1887, 
, , 
Van welke stukken de inhoud en de vertaling luiden als volgt. 


• Ools YJ-^TloX: 


Sa Majesté le Eoi des Pays-Bas, Grand-Duc de Lnxeiii- 
bourg, Sa Majesté 1'Empereür d'Allefhagne, Koi de Prnsse, 
Sou Excellence le Président dé la Oonfédération Argentme, 
Sa Majesté 1'Empereur d'Autriche, Eoi de Bobème, etc, et Eoi 
apostoliqne de Hongrie, Sa Majesté le Eoi des Beiges, Sa 
iesté 1'Empereur du Brésil, Sou Excellence le Président de la 
Eépublique de Costa-Eica, Sa Majesté le Eoi de -Daneraark, 
Sou Excellence le Président de la Eépublique Dominicainé* 
Sa Majesté le Eoi d'Espagne, Son Excellence le Président des 
Etats Ünis d'Amérique, Son Excellence le Président des 
Etats-Unis de Colombie, Son Excellence le Présidetit de la 
Eépublique Fran§aise, Sa Majesté la Eeine du Eoyaume-Um 
de la Grand-Bretagne et d'Iiiaude, Impératrice des Indes, 
Sop. Excellence le Président de la Eépublique de Guatemala, 
Sa Majesté le Eoi des Hellènes, Sa Majesté le Eoi d'Italie, Sa ( 
Majesté 1'Emperenr des Ottomans, Sa Majesté le Scliah de 
Perse, Sa Majesté le Eoi de Portugal et des Algarves, Sa Ma­ 
jesté le Eoi de Eoumanië,- Sa Majesté 1'Emperenr de toutes 
'les Enssies, Son Excellence le Président de la Eépublique de • 
Salvador, Sa Majesté le Eoi de Serbie, Sa Majesté le Eoi de 
Snéde et de Norvège et Son Excellence le Président de la Ee 
: 
pUbJique Orientflle de 1'Uruguay; 
Désirant assurer le maintien des conmiunications telegra 
pliiques qui out lieu au moyen des'c&bles sous-marins, out ré- 
1 • 
solu de conclure une conventiou a eet effet, et ont uomme ponr 
Lenrs pléuipotentiares, savoir: 


Sa Majesté le Eoi des Pays-Bas, Grand-Duc de Lnxem' 
bourg : M. le baron DE ZUTLBN DE NTEVBLÏ, Son envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipoteutiaire a Paris etc., etc.^ 
etc.; 


Sa Majesté 1'Empereur (PAllemagne, Eoi'de Prnsse : S. A. 
le Prinee CHLODWIG- CHARLES VICTÖR DE HQNENLOIIE- 
SCIIILLING-SFÜRST, Prince de Eatibór et Oorvey, Grand ( liani- 
bellan de la Gouronne deJBavière, Son ambassadeur extraor­ 
dinaire et plénipotentiaire prés le Gouvernement de la Eepu- 
blique Erancaise, etc., etc., etc.; 
Sou Excellence le-Président de la Oonfédération Argeutine: 
M. B AL C AR CE, envoyé extraordinaire et Ministre * plénipoten­ 
tiaire de la oonfédération a Paris, etc., etc., etc. y 


Sa Majesté 1'Empereur d'Autriche, Eoi de Lolieme, etc., et 
Eoi Apostoliqne de Hongrie: S. Excellence M. le comte LA- 
... TrnTm,. 
nitimp. ju»tnpl_ Kon nrnhassacleTir e\- 
_UIS_L,A« 11UÏUD, I-UUÖCUIW 
t 
V v' r\ 
11 
traordinaire et plénipotentiaire prés le Gouvernement de la I 
xtepiiDiique u ranyaise, 
, 


Sa Majesté le Eoi des Beiges : AL. le baron BEYENS, Sou 
envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a 1 aris, 
etc., etc., etc.; 


M. LÉOPOLD ORBAN, envoyé extraordinaire et Ministre plé­ 
nipotentiaire, directeur-général de la politique au Département 
des Affaires étrangéres de Belgiqué, etc., etc., etc.; 


Ba Meeste rEmperenr dn 
D'ITAJVBX. chargé d'aftuires du Hréjal a lans, etc., etc., 


Son Excellence le Présent de la 
: .vj. LKON SOMZÉB, secretaire de la IT^ation 


il Paris, etc., etc., etc. ; 


tcntiaire a Paris, etc., etc., etc., 
... 


ïmblique Dominicaine a 1 ans, etc., etc., t tc., 


uVS 


ArSrr'™"«S 
ta,Êiiré SsStimsWri^ * 1'«™, ««•, «<;• *• ; 


M. YIGNAXTD, secrétaire de la Légation des Etats-Lms d A- 
Hievique a Paris, etc., etc., et. ; 
. 


Son Excellence le Président 
M. ]e docteiir .TÖSÉ G. ÏI^IANA, consul-genei al aes 
de (Jolombie a Paris ; 
•*<%£%£, 


Affaires étrangères, etc., etc., etc.; 


M. ADOLPHB COCHERY, député, Ministre des Postes et «les 


TélégraplieSf etc., etc., etc.; 


lÜÏduSeS privé de Sa Majesté Britamnqug Son® 
1'assadeur extraordinaire ^plénipoten uurn mes 1? Gomu 
iH'.nent de la Eépublique Erangaise, etc., etc., etc., 


' Son Excellence le Président de la Képublique de.GnJma- 
lvt STO MEPIMA. envoyé extraordinaire et MINI SI ie 
ï>löuipóteiitiaire de la Eépublique de Guatemala a Paris, e c., 
-tc., etc.; 


Sa Apiiestó le Hoi des Hellènes: M. le Prince MAyBOOQR- 
^ro, ffmvoyé 
extraordinaire et Ministre pleiupotentiaire 


•i Paris, etc., etc.,, etc. j 
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Sa. Majesté le Eoi d'Italie: S. Exc. M. Ie. General comte 
MENABREA, marquis de VALDORA, SOU ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire prés le Gouvernement de la 
Eépublique Frangaise, etc., etc., etc.; 


Sa Majesté 1'Empereur des Ottomans: S. Exc. ESSAD 
PACI-IA, Son. ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
prés le Gouvernement de la Képublique Frangaise, etc., etc., 
etc.; 


Sa Majesté le Scliali de Perse: M. le Général TÏAZARK 
AGA, Son envoyé extraordinaire et Ministro plénipotentiaire 
a Paris, etc., etc., etc.; 


Sa Majesté le Eoi de Portugal et des" Algarves: M. D'A-1 
ZEVEUO, chargé d'aij'aires do Portugal a Paris,' etc., etc., etc,.; 


Sa Majesté le Eoi de Eoumar*ie: M. ODOBESCO, chargé 
d'affaires de Eoumanie ft Paris etc., etc., etc.; 


Sa Majesté 1'Empereur' de toutés les Eussies: S. Exc. M. 
1'Aide de Camp Général Prmce ISIGOLAS O'RLOFP, Son am­ 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire prés le Gouver­ 
nement de la Eépublique*Frangaise, 'etc., etc., etc.; 


Son Excellence le Président de la Eépublique de Salva­ 
dor: 31. TORI;ÉS-OAÏCEDO, envoyé extraordinaire et Minis­ 
tro plénipotentiare de la Eéjfliblique de Salvador 
Paris, 
etc., etc., etc.; 
. 


Sa Majesté le Eoi de Serbie: M. MARINOYITCH, Son en­ 
voyé extraordinaire et Ministro plénipotentiaire a Paris, etc., 
etc., etc.; 


Sa Majesté le Eoi de Suède et de Norvège: M. SIBBERN, 
Son envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a Pa­ 
ris, etc., etc., etc.; 


Son Excellence le Président de la Eépublique Oriëntale de 
1'Uruguay: M. le colonel DIAZ, envoyé extraordinaire et 1\1 i- 
nistre plénipotentiaire de .la Eépublique .de 1'Uruguay a Pa­ 
lis, etc.; 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleius pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont conVenus des articles suivants; 


Article premier. 


La présente convention s'applique, en dehors des eaux ter 
ritoriales, a tous les cables sous-mariiis légalement établis et 
qui atterrissent sur les territoires, colonies ou possessiom 
de 1'une ou de plusieurs des Ilautes Parties contractantes. 


Art. 2. • 


La rupture ou la détérioration d'un cable sous-marin, faite 
volontairement ou par négligence coupable, et qui pourrait 
avoir pour résultat d'interrompre ou d'entraver, en tout ou eu| 
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partie, les communications télégrapliiques, est punissable, 
saus préjudice de 1'action eivile en dommages-intérêts. 


Cette disposition 11e s'applique pas aux ruptures ou détério- 
rations dbnt les auteurs n'auraient en que le luit légitime de 
protégér leur vie ou la (sécurité. de leurt," batiinents, après 
avoïr pris toutes les précautious nécessaires pour éviter ees 
ruptures ou détériorations. 
' 
• 
* 


Art. 3. 


Les 'Hautes Parties contractantes S'engagent a imposer, 
autant que possible, quand elles autcriseront 1'atterrisseinent 
d'un cable sous-marin, les' couditións de süreté convenables, 
tant sous le rapport du tracé * que. sous celui des diinensioiis 
du cable. 


Art. 4. 


Le propriétaire d'un cable qui, par la pose ou la réparation 
(le ee cable, cause la rupture ou la détéi ioration d'un autre ca­ 
ble doit supporter lés frais de réparation que cet'te rupture ou 
cette détérioration aura rendus nécessaires, sans préjudice, 
s'il y a lieu, de 1'app.ication de 1'article 2 de la i)résente con- 
vention. 


Art. 5.' 


Les batiinents occupés a la pose ou a la réparation des ca- 
bles sous-marins doivent observer les régies 'sur les signaux 
qui sont ou seront adoptées, d'un comniun accord, par les 
Hautes Par-ties contractantes, en vue de prévenir les abor- 
dages. 
• 
' 


Quand un batiiiient occupé a la réparation d'un cable porte 
les dits signaux, les autres batiinents qui apercoivent ou sont 
en niesure d'apercevoir ces signaux doivent nu se retirer ou 
se terfir éloignés d'un mille nautique au mojns de ce batiment, 
pour ne pas le gêiier dans ses opérations. 


Les engins ou filets des pêcheurs devront être tenus tl la 
niême distance, 


Toutefois, les bateaux' de. pêche qui apercoivent ou sont en 
mesure d'apercevoir un navire' télégraphique portaut les dits 
signaux auront, pour se conformer a 1'avertissement ainsi 
donré, un délai de A'ingt quatre lieures au plus, pendant le- 
quel ancuii obstacle ne devra être apporté a leurs manoeuvres. 


Les opérations du navire télégraphique devront être aclie- 
vées dans le plus bref délai possible. 


M 
Art. (i. 


Les batiinents qui voient ou sont en mesure de voir les 
bouées destinées a indiquer la position des cables, en cas de 
pose., de dérangement ou de rupture, doivent sé tenir éloignés 
de ces bouées a un quart de mille nautique au nioins. ' 


Les engins ou iilets des pêcheurs devront être tenus a la 
même distance. 


Art. 7. 


Les propriétaires des navires ou batiments qui peuvent 
prouver qu'ils ont sarciïfié une ancre, un li let ou un autre 
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cngin de pêche, pour IM> pas endommager un esibla s;>u.<-iii.i- 
rin, doivent être indeninisés par le propriétaire du cAhlc. 


Pour avoi-r droit t\ une tólle indemnité, il faut, gutantque. 
po.ssible, qu'aussitót après 1'accident, on ait dressé, pour lo 
cvmstater, un proces-verbal appuyé des témoignages des geus 
de 1'equipage, ot qiie le capita ine du navire f'asse, dans les 
vingt-quatre heures de sou arrivée au premier port de re­ 
tour ou de relache, sa déclaration mix autorités -compétente». 
Oelles-ci en donnent avis au:; autorités eonsulaires de la ua- 
tion du propriétaire du cable. 


Art 8. 


Les tribuiiaux compétents pour connaitre des infraetions 
a la présente convention sont ceux dn pays auquel appartient 
le batiment a bord duqnel 1'infraction a été comniise. 


11 est, d'ailleurs, entendu que, dans les cas ou la disposi- 
• tion 'iusérée dans le .précédent alinea ne pourrait pas rece- 
Toir d'exécution, la répression des infractions a la présente 
convention aurart lieu, dans cliacun des États' contractant» 
a 1'egard (le ces nationaux, conforniénient aux regies génera­ 
les de compétence pénale ïéstiltant des lois particulières do 


. 
- - 
.1 . 
- 
J- - 
I J . ' 
• 
i. 
* : 
uus iLiai» (MI <u\s iraut 1» iiiieniaiioiiatuv. 


"Art. 0. 


Le poursuiie des infractions prévus aux articles 2, 5, et (5do 
la présente convention aura lieu par 1'Etat ou eu sou noin. 


Art 10. 


Les infractions a la présente c'onyention- pourrout être cori- 
statées par t.«us les moyens*de preuve adinis dans la légi'sla- 
tion du pays oü siège le tribunal s'aisi. 


Lorsque les officiers -commandant les batiments de guerre 
ou les batiments spécialeinent coinmissiopnés a eet elïet do 
1'une des Jlautes Parties contraetantes auront lieu de eroire 
qu'nne infraction aux mesures pré vues ]>ar la présente eon- 
ventiou a été comniise par un batiment autre qu'un batiment 
de guerré, ils pourrout exigerdu capitaine ou du patron 1'ex- 
liibition des pièces officielies justifiaut do la nationaiité du dit 
batiment, Mention sonimaire de cette exhibitum sera faito 
immédiateinent sur les pièces produites. 


Ën outre, des procès-verbaux pourrout être dressés par les 
.dits officiers, quelle que soit la nationaiité <fti batiment in- 
culpé. Ces procès-verbaux seront dressés suivant les formes 
et dans la langue en usage dans le' pays aquel appartient 
1'officier qui les dresse ; ils j.ourront servir de moyen de 
preuve dans le pays oii ils seront invoqués et suivant la 
législation de ce pays. 
Les inculpés et les téinoin's auront 
le droit d'y a jou ter ou d'y faire ajouter, dans leur propro 
langue, toutes explications qu'ils croiront utiles; ces décla- 
X'ations devrout être duin ent signées. 


f r») 


Art. 11. 


La procédure et le jugement (les infraetions aux dispost 
'tions de l*i présente convention out toujours lieu aussi soin- 


• mairement que les lois et' règlements en vigueur le per 


• mètteiiti 


Art, 12. 


Les Ilautes Parties contractantes s'engageiit a preridre 
ou a proposer a leurs législatures respectives les mesrirëé 
nécessaires pour assurer 1'execution de la présente conven- 
tion, ét jiot.iiiimeiit pdur faire pünir'soit de l?emprisqnnement 
soit de ramende, soit de ces deux peines, ceux qüi contre- 
Viendraient aux dispositions des articles 2, 5 et-(3. 


Art, 13. 


Les Ilautes Parties contractantes se commumqueront le.^ 
lois qui auraient déja été rendues ou qui viendraient ii 1'ètré 
dans leurs États, relativeinent a 1'objet de la présente con 
ven tien. 
Art..14. 


Les États qui n'on't point pris part a la présente conven 
tion sont adinis a y adhérer, sur leur demande. Cette adlié- 
sioü sera notifiée par ia voie diplomatique au Gouvernement 
de la Bépublique Fran§aise, et par celui-ci aux autres Goit- 
verneinents signataires. 


. Art, 15; 


II est bien entendu que les stipulations de la présenté coif- 
tention ne portent aucune atteiiite a la liberté d'action derf 
belligérants. 


. Art. IC. 
" 


Tja présente eonvéntion sera mise a exécution a partir dit 
jour dont les Ilautes Parties contractantes conviendrönt. 


Elle restera en vigueur pendant cinq années a (later dei 
t ce jour, et, dans le cas ou aucune des fiautes 
Parties con­ 
tractantes n'aurait notiflé, douze mois avant Fexpiration de 
lii dite période de cinq années, sou intention d'eu faire cessei' 
les effens,, elle continuera a rester «u.vigueur une aimée, et 
ainsi de suite d'année en aunée. 


Dans le cas tfi 1'une des Puissances signataires déiïonce-- 
rait la convéntiou, cette déuouciatiou n'aurait d'eüet qu'il 


• sou égard. 


Art. 17; 


La présente convention sera ratiflée; les ratificatious en sc« 
ront échangées a Paris, le plus tót possible, et, au plus tard, 
; dans le délai d'un au. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tont signée 
I et y out apposé leurs cacliets. 
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' • J^alt cu Vingt-six exemplaires, <\ Paris, "le 14 mars IS8L 


(L. S.) Signé: Baron DE ZUYLEN DÉ NYEVELT] 
(L. S.) 
,, 
HOHENLOHE. 


(L. S.) 
„ 
M. BALCARCEI ' 


(L. .s.) 
„ 
LADISLAS, Gomtë HOYOS, 


(L. S.) 
„ 
BE YENS. 


(IJ. S.) 
„ 
LÉOPOLD ÖRBAN. 


(L. S.) 
„ 
Baron D'ITAJUBA. 


(L. S.) 
,) 
LÉON SOMZÉE. 


(L. S.) 
,, 
E^NUi.L DÉ ALMEDA. 


(Ij. S.) 
„ 
MOLTKE-HVITFELDT. 


fL. S.) 
„ 
MANUEL SILVELA. 


(L. S.) 
„ 
L.-P. MORTON, 


(L. S.) 
„ 
IIENRY VIGNAITD. 


(Ij. S.) 
„ 
JOSÉ G. TRIANA. 


(L.. S.) 
„ 
JIJLES FERRY. 


(IJ. S.) 
„ 
A. COCHEUY. 


(Ij. S.) 
„ 
LYONS. 


(IJ. S.) 
CRISANTO MEDINA. 


(L* S.) 
„• 
MAUROCC RDAÏ'O. 


(IJ. S.) 
,, 
L. L. MENABREA. 


(IJ. S.). 
„ 
ESSAD. 


(Ij. S.) 
„ 
NAZARE AGA. 


(L. 9.) 
„ 
F. D'AZEYEDO. 


(Ij. «.) 
,, 
ODOBESCO. 


(Ij. S.) 
„ 
Priuce ORLOFF. 


(L.S.) 
„ 
J.-M. ÏORRÉS-CAiCÈDO. 


(IJ. S.) 
„ 
J. MARINOVITCH. 


(L. S.) 
„ 
G. SIBBERN.' * 


(IJ. S.) 
„ 
JUAN J. DIAZ. 


ARTICLE ADDITIOïTNEL. 
Les stipulations de la convention concilie, a la date de ce 
jour,- pour la protécfion des cables sous-marins seront applica- 
bles, conformóineut 1'article ler, aux colonies et possessions 
de Sa Majesté Britannique, a 1'exception de celles ci-aprós dé- 
nommées, savoir : 


Le Canada; 
Terre-ïfeuve; 
Le Cap; 
Natalj 
La Nonvelle-Galles du Sud: 
Victoriaj 
Queensland; 
La Tasmanie; 
L'Australië du Sud ; 
L'Australië occidentale; 
La Nouvelle-Zélande. 


Toutefois, les stipulations de la dite conventiou seront ap- 
plicables a 1'une des colonies ou possessions ci-dessus indi- 
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tpiéés, si en ieiii1 üoui, ürié ïiotiööatiort h eet effet a été adrès- 
Séc par le fièpréseiltaiit de Sa Majesté Britanuique :l Parisj 
au Ministre des Affaires étrangères dé ïVaticéi 


Ohaöune des óoloüiés oit possessions ci-dessris dónommées 
qui aurait iidliéré a la dite ConventioU Coüsefve la faculté de 
se retirer de la mêuie ulauiêré que les Puissances contractait - 
tes. Dans le cas oü 1'une des colonies ou possessions dont i i 
te'agit désirerait se retirer de la couvention, üne notiflcation è, 
eet effet serait adi'essée par le Représentant de Sa Majesté 
Britanuique il Paris, au Miuistre des Affaires étrangères de 
trance* 


Fait en vingfc-six exemplaires, a Paris, le 14 niars-1884; 


isifjné: baron DE ZUYI.EN DE NYEVELI'S 
ETOHENLOHE. 


), 
M. ÖALCIARCE; 
LAÖIÖLAÖ, Coiüte HOYOSi 
BEYENSi 
„ 
IJÉOPOLD OKIUN. 


„ 
Bai'oiL D'iTAJUJiA; 


i, 
LÉON SOMZÉE. 


„ 
MOLTKE-HYITFELDT. 


„ 
EMANUEL DE ALMEOA: 


. 
j, 
MANÜÈL, SiLVELA. 


)) 
L. P. MORTON. 


), 
HENEY VLD-NAUD; 


j, 
JOSÉ G. TRIANA. 


(, 
jÜLES FEKRY. 


,, 
A, COCHEBY. 


jij 
LYONS» 


jj 
0RIÖANTO MEDINA, 


,, 
MAUROCORDATO. 


„ 
L. L. MENABREA. 


j; 
E8SAD. 


s, 
NAZARE AG-Ai 


J, 
Pi D'AZEVEDO. 


y, 
ODOBESCO; 


,, 
Priuce OELOFF. 
J, 
J. M- TORRÉS-CAÏCEDÖI 
,, 
J. M AR INO VIT CH. 


,j 
Gr. SIBBEÉNi 
JUAN J. DIAZ. 


DÉCLARATION. 


Les SoUssignés, Plénipotentiaires de8 Goitveriieiueuts sig- 
liataires de la couvention du 14 Mars 1884, pour la protection 
des cables sousniarins, dyaut reconuu la conveuance do pré- 
ciser le aens des termes des articles 2 et 4 de la dite couven­ 
tion, out arrêté, d'uii cotaniun accord, la Déclaratioii suivante. 


Certains douteS s'étant élevés sur le se as du mot voloutai- 
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femeut inséré dans 1'artiele 2 de la conventioil dit li Mai-8 
1884, il est entendu que la dispositiou de responsabilité pé­ 
nale mentiounée daus le dit article, ne s'applique pas aux cas 
de ruptures ou de détériorations occasionnées accideotelle- 
ment ou nécessaireinent eu réparant uu cable, alors que tou- 
tes les précautions out été prises pour éviter ces ruptures ou 
détérioratious. 
. 
II est égalemeut entendu que i'article 4 de la conveution 
n'a eu d'autre but et ne doit avoir d'autre effet que de cliar- 
ger les tribuuaux compóteuts de chaque Pays de résoudre, 
conforméineut a leurs lois et suivant les circonstances, la 
questiou de la rosponsabilité civile du propriétaire d'uu ca­ 
ble, qui par la pose ou la réparatiou de ce c&ble, causo la rup- 
ture ou la détérioratiou d'uu autre cable de même que les con-* 
séqueuces de cette respousabilité, s'il est recounu qu'elle 
6xisfce 
Fait a Paris, le Ier Décembre 1886 et le 23 Mars 1837 paiv 
1'Allemague. 


(•ngné) 
A. be SïüEitfe', 
„ 
MUNSTER. 


„ 
JOSÉ C. PAZ. 
„ 
GOLUCHOWSKI/ 
„ 
BEYENS.' 
f, 
AEINOZ. 


,, 
R. FERNANDEZ. 


,, 
MOLTKE HVITEELD't'/ 
„ 
EMANUEL DE ALMEDA/ 
„ 
J. L. ALBAREDA. 
,, 
EOBEET M. MAC LANE, 
„ 
C. DE FREYCINET. 
„ 
LYONS. 


„ 
CEISANTO MEDINA. 
„ 
N. S. DELYANNI. 
MENABREA. 


„• 
HAEA. 


„ 
ESSAD. 


„ 
COMTE DE VALBOM, 


n 
V. ALECSANDEI. 
„ 
KOTZEBXJE. 


„ 
PECTOR. 
„ 
J. MARINOVITCH, 
„ 
C. LEWENHAUPT, 


„ 
JUAN J. D1AZ. 


PEOTOCOLE 1*)E CLÖTUKE. 


Les soussignés, Plénipoteutiaires des («ouvernemets signa 
taires de la Conveution du 14 Mars 1884 pour la proteetion 
des cables sousmarins, réunis a Paris a 1'eüet d'arrêter, con 
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formêment a Partiele 16 de eet acte international, la date de 
la mise è, exéeutiou de la dite Gouventiou. sont convenus de 
ee qui snit; 
I. La Convention internationale dn 14 Mars 1884, pour la 
protection des cables sous-marins entrera en vigueur le 1 Mai 
1888, sons la eondition, toutefois, qu'è, cette date ceuxdes 
Gouvernement» oontraetants qui n'ont pas eneore adopté les 
me&ures prévues par Partiele 12 du dit acte international, se 
tseront conformés a cette stipulation. 


II. Les dispositions que les dits Etats auront prises en 
exéeution de Partiele 12 piécité seront notiflées aux antres 
Puissances contractantes par Pintermédiaire du Gouverne­ 
ment Frangais, chargé d'en examiner le teneur, 
III. Le Gouvernement de la République Frangaise reste 
également chargé d'examiner ies mêmes dispositions législati- 
ves ou réglementaires que devront adopter, dans leurs pays 
respectifs, pour se conformer è Partiele 12 les Etats qui n'ont 
pas pris part a la Gonventiou et qui vondraieut proüter de la 
ïaculté d'accession prévue dans Partiele 14. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés out arrêté 
le présent Protocole de clöture qui sera considéré comme fai- 
gant partie intégrante de la Gonventiou internationale du 14 
Mars 1884. 


Fait & Paris, le 7 Juillet 1887. 


{(jet.) 
DE STTJERS, 


' „ 
LEYDEN. 


„ 
JOSÉ C. PAZ. 


,, 
HOYOS, 


,, 
BEYENS. 


• „ 
ARINOS. 


„ 
MANUEL DE PERALTA, 
„ 
MOLTKE HVITFELDT. 
,, 
EMANUEL DE ALMEDA, 
„ 
FLOURENS. 
„ 
J. L. ALBAREDA. 
ROBERt M. HIAC-LANE. 
„ 
LYONS. 


„ 
CRISANTO MEDINA. 
„ 
N. S. DELYANNI, 
„ 
MENABREA, 


„ 
HARA. 


„ 
H, MISSAK. 


„ 
OOMTE DE VALBOM. 
Y. ALECSANDRI. 
„ 
N. DE GIERS. 
,, 
F. J. MEDINA 
,, 
J. MARINOVITOH. 
„, 
0. LEWENHAUPT, 


„ 
JUAN J. DIAZ, 
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VEKTALING. 


OVEREENKOMST. 


Zij au Majesteit de Koning der Nederlanden, Groot-Hertog 
van Luxemburg ; Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, 
Koning vau Pruisen; Zijne Excellentie de President van den 
Argentijnseken Bond, Zijne Majesteit de Keizer van Oosten­ 
rijk, Koning van Bohemen enz. en Apostolisch Koning van 
Hongarije; Zijne Majesteit de Koning der Belgen ; Zijne Ma­ 
jesteit de Keizer van Brazilië, Zijne Excellentie de President 
der Republiek Oosta-Rica; Zijne Majesteit de Koning van 
Denemarken; Zijne Excellentie de President der Domini- 
caansche Republiek ; Zijne Majesteit de Koning van Spanje; 
Zijne Excellentie de President der Yereenigde Staten van 
Amerika ; Zijne Excellentie de President der Yereenigde Sta­ 
ten vau Columbia ; Zijne Excellentie de President der Fran- 
sclie Republiek ; Hare Majesteit de Koningin vau het Veree- 
nigd Koninkrijk van Groot-Brittanuie en Ierland, Keizerin 
van Indië; Zijne Excellentie de President der Republiek 
Guatemala ; Zijne Majesteit de Koning der Hellenen; Zijne 
Majesteit de Koning van Italië; Zijne Majesteit .de Keizer 
der Ottomaneu; Zijne Majesteit de Shali van Perzië; Zijne 
Majesteit de Koning van Portugal eu van AlgarviS; Zijne 
Majesteit de Koning van Rumenië ; Zijue Majesteit de Keizer 
aller Russen ; Zijne Excellentie de President der Republiek 
Salvador ; Zijne Majesteit de Koning van Servië ; Zijne Ma­ 
jesteit de Koning vau Zweden en Noorwegen en Zijue Excel­ 
lentie de President der Oostelijke Republiek Uruguay ; wen- 
schende de instandliouding-dór telegraphische gemeeusohap, 
die plaats heeft door middel van onderzeesche kabels, te ver- 
zekeren, hebben besloten te dien einde eene overeenkomst te 
sluiten en tot hunne gevolmachtigden benoemd, te weten : 


Zijne Majesteit de Koning der Nederlanden, Groothertog 
van Luxemburg: den heer baron VAN ZUYLEN VAN NYE. 
VELT, Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
minister te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van 
Pruisen: Zijne Hoogheid Prins ciiLonwiü CJHARLES VICTOR 
VON HOHENLOHE-SHILLINGSFURST, Prins van Ratibor en Cor- 
vey, ópper-kamerheer van de Kroon van Beyeren, Hoogstdes­ 
zelfs buitengewoon en gevolmachtigd ambassadeur bij de Re- 
geeiung der Fransche Republiek, enz., enz., enz. 


Zijne Excellentie de President van de Argentijnsche Bond: 
den heer BALCARCE, buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
minister van den Bond te Parijs, enz., enz., enz. 


Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning van Bo­ 
hemen enz. en Apostolisch Koning van Hongarije: Zijne Ex­ 
cellentie den heer graaf LADISLAS HOYOS, geheimraad in wer- 
kelijkeu dienst, Hoogstdeszelfs buitengewoon en gevolmach­ 
tigd ambassadeur bij de Regeering der Fransche Republiek, 
enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen : den lieer baron 
«EYKNS, Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en gevolmach­ 
tigd minister te Parijs, enz., enz., enz.; den lieer LFOPOI.U 
ORBAN, buitengewoon gezant en gevolmachtigd minister, direc­ 
teur-generaal der politieke afdeeling aan het Belgische Minis- 
tor van Buitenlandsche Zaken, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Keizer van Brazilië: den heer D'AKAUJO, 
boron D'ITAJUBA, zaakgelastigde van Brazilië te Parijs, enz., 
enz., enz.; 


Zijne Excelleutie de President der Republiek Costa-Rica: 
den heer LÉON SOMZÉË, gezantschapssecretaris van Costa- 
Rica te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Koning van Denemarken: den heer 
graaf DIS MOLTKE-IIVITFELDT, Hoogstdeszelfs buitengewoon 
gezant en gevolmachtigd minister te Parijs, enz., enz., enz; 


Zijne Excellentie de President der Dominikaansche Repu- 
bliek : den heer baron DE ALMEDA, gevolmachtigd minister 
der Dominikaansche Republiek te Parijs, enz., enz,, enz,; 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje: Zijne Excellentie 
den heer MANUEL SILVELA DE LA VIFLLEUSE, onafzethaar 
Senator, lid der Spaansche Academie, Hoogstdeszelfs bui­ 
tengewoon en gevolmachtigd ambassadeur bij de Regeering 
der Fransche Republiek, enz., enz., enz,; 


Zijne Excellentie de President der Vereenigde Staten van 
Amerika: den heer L. p. MORTON, buitengewoon gezant en 
gevolmachtigd minister der Yereenigde Staten van Amerika 
te Parijs, enz., enz., enz.; den heer baron VIGNAUD, secre­ 
taris van het gezantschap der Yereenigde Staten van A- 
merika te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Excellentie de President de'r Yereenigde Staten van 
Columbia: den heer dr. JOSÉ A. TRIANA, consul-generaal 
der Vereenigde Staten van Columbia te Parijs; 


Zijne Excellentie de President der Fransche Republiek; 
den heer JULES FERRY, afgevaardigde, President van den 
Raad, Minister van Buitenlandsche Zaken, enz., enz., enz.; 
den heer ADOLPHE COCHERY, afgevaardigde der Posten eu 
Telegrafen, enz., enz., enz.; 


Hare Majesteit de Koningin van het Yereenigd Konink* 
rijk van Groot Britannië en Ierland, Keizerin van Indië} 
Zijne Excellentie den zeer Honorable RICHARD BICKERTON 
PEMELL, burggraaf LYONS, Pair van het Vereenigd Konink­ 
rijk van Groot-Britannië en Ierland, lid van den Geheimen 
Raad van Hare Britsche Majesteit, Hoogstderzelver buiten-, 
gewoon en gevolmachtigd ambassadeur bij do Regeering 
der Fransche Republiek, enz., enz., enz.; 
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Zijne Excellentie (le President der Republiek Guatemala-} 
«ton heer CRISANTO MEDINA, buitengewoon gezant en gevol­ 
machtigd minister der Republiek Guatemala te Parijs, enz., 
enz., enz.-, 
, 


Zijne Majesteit de Koning der Hellenen : Prins MAUROCOR- 
DATO, Hoogstdeszels buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
minister te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Koning van Italië: Zijne Excellentie 
den generaal graaf MENARREA, markies VAN VALDORA, 
Hoogstdeszelfs buitengewoon en gevolmachtigd ambassadeur 
bij de Regeering der Fransche Republiek, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Keizer der Ottomanen : Zijne Excellen­ 
tie ÈSSAD PACHA, Hoogstdeszelfs buitengewoon en gevol­ 
machtigd ambassadeur bij de Regeering der Franscbe Re­ 
publiek, enz., enz., enz. ; 


Zijne Majesteit de Shah vanPerzië: den generaal NAZARE 
AGA', Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
minister te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Koning van Portugal en Algarvië: den 
heer D'AZEVEDO, zaakgelastigde van Portugal te Parijs, enz., 
enz., enzA; 


Zijne Majesteit do Koning van Rtimenië: den beer OD.OBES- 
CO, zaakgelastigde van Rumenië te Parijs, enz., enz-, enz. J 


Zijne Majesteit de Keizer aller Russen: Zijne Excellentie 
den heer adjudant-generaal Prins NIOQLAS ORLOFF, Hoogst- 
deszelfs buitengewoon en gevolmachtigd ambassadeur bij de 
Regeering der Fransche Republiek, enz., enz., enz.;• 


Zijne Excellentie de President der Republiek Salvador: den 
heer TORRÉS-CAÏCEDO, buitengewoon gezant en gevolmach­ 
tigd ïniuister der Republiek Salvador te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Majesteit de Koning van Servië: den heer MARINO- 
VÏTCH, Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en gevolmach­ 
tigd minister te Parijs, enz., enz,, enz.; 


Zijne Majesteit de Koning van Zweden en Koorwegen: den 
heer SIBBERN, Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en ge­ 
volmachtigd minister te Parijs, enz., enz., enz.; 


Zijne Excellentie de President der Oostelijke Republiek 
Uruguay : den kolonel DIAZ, buitengewoon gezant en gevol­ 
machtigd minister der Republiek Uruguay te Parijs, enz., 
enz., enz.; 


die, na wederzijdsche mededeeliug hunner in goeden en be­ 
hoorlijken staat bevonden volmachten, omtrent de volgende 
artikelen zijn overeengekomen ; 
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Artikel 1. 


Deze overeenkomst is, buiten de territoriale wateren, tot; 
passelijk op alle op wettige wijze aangelegde onderzeesche ka­ 
bels, aan land komende op het grondgebied, de koloniën of 
bezittingen, van een of meerdere der Hooge contracteerendè 
Partijen. 


Artikel 2. 


Verbreking of beschadiging van een ondei zeeschen kabel, 
itoor opzet of schuldige nalatigheid, welke ten gevolge zou­ 
de kunnen hebben dat de tëlegraphische gemeenschap geheel 
of gedeeltelijk verbroken of bemoeilijkt werd, is strafbaar, on­ 
verminderd de burgerlijke rechtsvordering tot schadever­ 
goeding. 


Deze bepaling is niet toepasselijk op verbrekingen of be­ 
schadigingen, indien de daders slechts het rechtmatig doel ge­ 
had hebben hun leven of de veiligheid van hun schip te bescher­ 
men, en eerst alle noodige voorzorgen hebben genomen om die 
Verbrekingen of beschadigingen te vermijden. 


Artikel 


De Hooge contractêerende Partijen verbinden zich, bij het 
geven van machtiging tot het aan land leggen van een ouder- 
zceschen kabel, zooveel mogelijk de passende veiligheidsvoor­ 
waarden voor te schrijven, zoowel met betrekking tot de rich­ 
ting als tot de afmetingen van den kabel. 


Artikel 4. 


Dc eigenaar van een kabel, die bij het leggen of herstellen 
van dien kabel de verbreking of beschadiging van een ande­ 
ren kabel veroorzaakt, moet de kosten van herstel door deze 
verbreking of beschadiging noodzakelijk gemaakt, dragen, 
onverminderd de toepassing, zoo daartoe aanleiding bestaatj 
van art. 2 dezer overeenkomst, 


Artikel 5. 


De vaartuigen, gebezigd tot het leggen of herstellen van 
onderzeesche kabels, moeten de voorschriften omtrent de sei­ 
nen opvolgen, welke door de hooge contracteerende Partijen 
in gemeen overleg, ter voorkoming van aanvaringen, ziju of 
zullen worden vastgesteld. 


Indien een vaartuig, gebezigd tot het herstellen van een 
kabel, gezegde seinen voert, zullen de audere Schepen, die de­ 
ze seinen zien of kunnen zien, zich moeten terugtrekken of 
zich minstens één zeemijl van het vaartuig verwijderd moeten 
houden, ten einde het niet in zijne verrichtingen te storen. 


De vischtuigen of netten zullen op denzelfden afstand moe- 
worden gehouden. 


Niettemin zullen visschersbooten, die een telegraafvaartuig, 
de gezegde seinen voerende, zien of kunnen zien, hoogstens 
vier en twintig uren, gedurende welke zij in hutine bewegin­ 
gen niet bemoeilijkt mogen worden, den tijd hebben zich over­ 
eenkomstig dc aldus gegeven waarschuwing te gedragen. 
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De werkzaamheden van liet telegraatscliip zullen in ciéü 
kortst mogelijkeu tijd moeten afloopen. 


Artikel 6. 


De vaartuigen, die de boeieil, bestemd oiri bij het leggeüj 
bij verstoring of verbreking, de ligging der kabels aan te ge- • 
ven, zien of kunnen zien, moeten zich öp minstens een kwart 
zeemijl van deze boeien verwijderd honden» 


De visölituigen of netten der visschers zullen op deiizelf- 
tieri afstand gehouden moeten worden. 


Artikel 7. 


De eigenaars van scliepeii of Vaartuigen, die kunnen bewij­ 
zen dat zij een anker, een net of eenig ander tuig ten gebrui- 
ke van de visscherij hebben opgeofferd, "ten einde een ónder 
Meeschen kabel niet te beschadigen, moeten door den eigenaa/ 
van den kabel schadeloos worden gesteld: 


Om op eene dergelijke schadeloosstelling aanspraak te hel; 
ben, moet zooveel mogelijk onmiddellijk na het voorval, een 
proces-verbaal tot staving daarvan worden opgemaakt* ge­ 
steund dooi' de getuigenis van de bemanning, en moet de ka­ 
pitein van het schip, binnen 24 uren na aankomst in de eerste 
haven van terugkeer of verblijf, zijne verklaring ten over 
staan der bevoegde overheid afleggen. 


Deze geeft daarvan kennis aan de consulaire overheid vait 
den Staat, waartoe de eigenaar van den kabel behoort. 


Artikel 8. 


De rechtbanken, bevoegd kennis te nemen van de overtre­ 
dingen dezer overeenkomst, zijn die van het land, waartoe 
liet vaartuig behoort, aan boord waarvan de overtreding is 
geschied. 


Men is bovendien overeengekomen dat in geval het bepaal­ 
de bij de Voorgaande alinea niet mocht kunnen worden nage­ 
komen, de vervolging ter zake der overtredingen dezer over­ 
eenkomst in elk der contracteerende Staten zal plaats hebben 
ten aanzien zijner onderhoorigen, overeenkomstig de alge- 
meene regelen van bevoegdheid in strafzaken, voortvloeiende 
. uit de bijzoudere wetten van die Staten of uit internationale 
verdragen. 


Artikel 9. 


De vervolging der overtredingen, bedoeld in de artikelen 
0 en 6 dezer overeenkomst, zal plaats hebben door of m naam 
tan den Staat. 


Artikel 10. 


De overtredingen dezer overeenkomst kunnen geconstateerd 
tvorden door alle bewijsmiddelen, toegelaten door de wetge­ 
ving van het land waar de betrokken rechtbank gevestigd is. 


Indien de officieren bevel voerende oVer oorlogsschepen van 
éene der Hooge contracteerende Partijen, of over door deze 
opzettelijk daarvoor uitgezonden vaartuigen, reden hebben te 
gelooven, dat eene overtreding van de maatregelen door deze 
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Overeenkomst vastgesteld, begaan is door een vaartuig, geeil 
borlogsschip zijnde, bullen zij van den kapitein of schipper de 
tertooning kunnen vöfderett der officieele stukken waaruit de 
nationaliteit van gezegd vaartuig blijkt, Summiere aantee- 
kenmg van deze vertooniug zal onmiddellijk op de overgeleg­ 
de stukken worden gesteld. 


Bovendien zullen, welke ook de nationaliteit van het aange­ 
klaagd vaartuig zij, door genoemde officieren proces-verbaal 
kunnen worden opgemaakt. Deze processen-verbaal zullen 
opgemaakt worden volgens de vermen en in de taal gebritike- 
lijk in bet land waartoe de officier die dezelve opmaakt, be­ 
hoort j zij zullen als bewijsmiddel kuunen dienen in het lïtnd 
waar men er zich op zal beroepen en zulks volgens de wetge­ 
ving van dat land. De beklaagden en de getuigen zullen het 
recht hebben er in hun eigen taal alle toelichtingen die zij 
nuttig mochten achten, bij te voegen of te doen bijvoegen • de­ 
ze toelichtingen moeten behoorlijk onderteekend zijn. 
' 


Artikel 11. 


Het onderzoek en de beoordeeling van de overtreding der 
bepalingen dezer overeenkomst heeft altijd plaats op zoo sum­ 
miere wijze, als de van kracht zijnde wetten en reglementen 
veroorloven. 


Artikel 12 < 


DeHooge contracteerende Partijen herbinden zich de 1100- 
dige maatregelen ter uitvoering dezer "overeenkomst te nemen 
of die aan de Wetgevende Macht van haren Staat voor te stel­ 
len en meer m het bijzonder daarbij strafbaar te stellen het­ 
zij met gevangenis, hetzij met boete, hetzij met beide straften 
gezamenlijk, degenen die zich mochten schuldig maken aan 
overtreding van de bepalingen der artikelen 2, 5 en (J. 


Artikel 13. 


De Hooge contracteerende Partijen zullen elkander mede- 
deeling doen van de wetten, die, met betrekking'trt het 011 
derwerp dezer overeenkomst, in hunne Staten reeds tiitile- 
Vaardigd mochten zijn of worden. 


Artikel lé. 


Aan de Staten die geen deel hebben genomen aan deze over 
treden™ ' toegelaten 
daartoe, op hun verzoek, toe te 


Van die toetreding zal langs diplomatieken weg aan de Re 


Keering der Fransche Republiek en door deze aan de andere 
Regeeringen, die deze overeenkomst hebben onde teekend 
worden kennis gegeven. 
ieekena; 


Artikel 15. 


_*ï^e» dezer overeen- 


oorlogvoerenden; 
1 U° Viyueia vau L'aüd^« van 
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Artikel 1G. 
, 
,, 


Deze overeenkomst zal in werking treden op den dag, diert 
de Hooge contracteerende Partijen daarvoor zullen vast­ 
stellen. 
^ 
, 
. , 
, 


Z i j zal, te rekenen van dien dag, gedurende vijf jartiii svaü 
kracht blijven, en ingeval geene der Hooge contracteerende 
Partijen twaalf maanden vóór het eindigen van genoemd tijds­ 
verloop van vijfjaren haar voornemen mocht hebben te ken­ 
nen gegeven, de werking er van te doen ophouden, zal zij nog 
een jaar vaü kracht blijven, en zoo verder van jaar tot jaar. 


Mocht eeue der Mogendheden die de overeenkomst hebben 
onderteekeud haar opzeggen, zoo zal die opzegging.alleen 
voor Haarzelve gevolg hebben. 


Artikel 17. 


Deze overeenkomst zal bekrachtigd worden; de akten van 
bekrachtiging zullen zoo spoedig mogelijk en uiterlijk binnen 
den tijd van één jaar te Parijs worden uitgewisseld. 


Teii blijke waarvan de wederzijdsche gevolmachtigden haar 
hebben onderteekeud en van hun zegel voorzien. 


Gedaan in 26 exemplaren, te Parijs den 14den Maart 1884, 


(LI. S.) 
(Get.) 
Baron VAN ZUYLEN VAN NYEVELT, 


(L. S.) 
„ 
HOHENLOHE. 


(L. S.) 
„ 
M. BALCARCE. 


(L. S.) 
„ 
LADISLAS, Graaf IIOYOS. 


(L. S.) 
„ 
BEYENS. 


(L. S.) 
„ 
LÉOPOLü'ORBAN, 


(L. 8.) 
„ 
Baron D'ITAJUBA. 


(L. S.) 
„ 
LÉON SOJMZÉE. 


éL. 8.) 
,, 
EMANUEL DE ALMEtfA. 


(IJ. 8.) 
„ 
MOLTKE-HVITFELDT. 


(IJ. &) 
„ 
MANUEL SILVELA. 


(Li S.) 
„ 
L. P. MORTON. 


(L. S.) 
„ 
HENRY VIGNAUD. 


(IJ. S.) 
,, 
JOSÉ Gr. ÏRIANA. 


(L S.) 
„ 
JULES FERRY. 


(L. 8.) 
„ 
A. COCHERY. 


(L. S.) 
„ 
LYONS. 


(L. S.) 
„ 
CRISANTO MEDINA.- 


(IJ. S.) 
„ 
MAUROCCRDATO. 


(L! S.) 
„ 
L. L. MENABREA.- 


(L. 8.) 
„ 
ESSAD. 


(L. S.) 
,, 
NAZARE AGA. 


(IJ*S.) 
„ 
F. D'AZEVEDO.- 


(L. 8.) 
„ 
ODOBESCO. 


(L. S.) 
„ 
* Mus ORLOFF. 


(:L. 8.) 
„ 
J- M. TORRES-C AÏCEDO^ 


(L S.) 
„ 
J.jMARINOVITGH. 


(L. S.) 
„ 
G. SIBBERN. 


(L. S.) 
„ 
JUAN J. DIAZy 
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ADDITIONNEEL ARTIKEL. 


De bepalingen der overeenkomst tot bescherming der on- 
derzeesche telegraafkabels, op lieden gesloten, zijn overeen­ 
komstig art. 1 van toepassing op de koloniën en bezittingen 
van Hare Britsclie Majesteit, met uitzondering van de hier­ 
na genoemde, te weten: 


Canada, Hew-Foundland, de Kaap, Na tal, Nieuw-Zuid-Wa­ 
les, Victoria, Queeuslaud, Tasmanië, Zuid-Australië, West- 
Australië, Kieuw-Zeeland. 


Intussehen zullen de bepalingen van gezegde overeen­ 
komst op een der bovengenoemde koloniën of bezittingen 
van toepassing zijn, indien in Haren naam, door den Verte­ 
genwoordiger van Hare Britsche Majesteit te Parijs eene 
daartoe strekkende kennisgeving aan den Franschen Minis­ 
ter van Buitenlandsche Zaken zal zijn gericht. 


Elke der bovengenoemde koloniën of bezittingen die tot 
gezegde overeenkomst mocht zijn toegetreden, behoudt de 
bevoegdheid zich op dezelfde wijze als de contracteerende 
Mogendheden terug te trekken. 


Voor het geval dat eene dier koloniën of bezittingen 
mocht wenschen zich uit de overeenkomst terug te'trekken, 
zal deswege eene kennisgeving door den vertegenwoordiger 
van Hare Britsche Majesteit te Parijs, aan den Franschen 
Minister van Buitenlandsche Zaken worden gericht. 


Gedaan in 26 exemplaren te Parijs, den I4den Maart 1884. 


(get.) 
baron VAN ZUYLEN VAN NYEVELT. 


' „ 
HOHENLOHE. 


„ 
M. BALCARCE. 


„ 
LADISLAS, Graaf IIOYOS, 


„ 
BEYENS. 


„ 
LÉOPOLD ORBAN. 


„ 
Baron D'ITAJUBA. 
-• 


„ 
LÉON SOMZÉE. 


„ 
MOLTKE-HVITFELDT. 


„ 
EMANUEL DE ALMEDA. 


„ 
MANUEL S1LVELA. 


„ 
L. P. MORTON. 


„ 
HENRY V1GNAUD. 


„ 
JOSÉ G. TRIANA, 


„ 
JULES FEKRY. 


„ 
A. COCHERY. 


„ 
LYONS. 


„ 
CRISANTO MEDINA. 


,, 
MAUROCORDATO. 


„ 
L. L. MENABREA. 


„ 
ESSAD. 


„ 
NAZARE AGA. 


„ 
F. D'AZEVEDO. 
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((jet.) 
ODOBESCO. 


„ 
Prins OELOFF. 


„ 
J. M. TOEEÉS-CAÏOEDO, 


„ 
J. MAE1NOVITCU, 


„ 
G-. SIBBEEN. 


„ 
JUAN J. DIAZ. 


VERKLARING. 


De ondergeteekenden, gevolmaclitigden van de Regeerin. 
gen, die de overeenkomst van 14 Maart 18S4 tot bescher­ 
ming der onderzeesclie telegraafkabels hebben onderteekend, 
het van belang achtende de beteekenis van de uitdrukkin­ 
gen in de artikelen 2 en 4 van genoemde overeenkomst gebe­ 
zigd, nauwkeurig te bepalen, hebben in gemeen overleg de 
volgende verklaring vastgesteld. 


Daar er eenige twijfel gerezen is omtrent de beteekenis 
van het woord "volontairement", voorkomende in art. 2 der 
overeenkomst van den 14den Maart 1884, zoo wordt ver­ 
staan dat de strafbepaling in dat artikel vermeld, niet geldt 
voor het geval van verbreking of beschadiging, geschied bij 
ongeluk of uit noodzaak bij het herstellen van een kabei, 
indien namelijk alle voorzorgen, om die verbreking of bescha­ 
diging te vermijden, genomen waren. 


Éveneens wordt verstaan dat art. 4 der overeenkomst gee- 
ne andere strekking heeft gehad en geen ander gevolg moet 
hebben dan aan de bevoegde recntbanken van elk land op te 
dragen volgens hunne wetten en naar omstandigheden te be­ 
slissen omtrent de vraag der civiele aansprakelijkheid van 
den eigenaar van den kabel, die door het leggen of het her­ 
stellen van dien kabel de verbreking of beschadiging van een 
anderen kabel veroorzaakt, alsmede omtrent de gevolgen 
dier aansprakelijkheid zoo haar bestaan is erkend. 


Gedaan te Parijs, den lsten December 1SS6 en den 23sten 
Maart 1887 door Duitschland. 


(0'et.) 
A. BE STUEES, 


„ 
MTXNSTEE. 


„ 
JOSÉ C. PAZ. 


„ 
GOLUOHOWSKI, 


„ 
BEYENS. 


„ 
AE1NOZ. 


„ 
E. FEENANDEZ. 


„ 
MOLTKE HVITFELDT. 


„ 
EMANUEL DE ALMEDA, 


„ 
J. L. ALBAEEDA. 


,, 
EOBEET M. MAC LANE, 


„ 
C. DE FEEYCINEX. 


„ 
LYONS. 
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{(jet.) 
CETSANTO MEDINA. 


„ 
N. S. DELYANNI. 


„ 
MENABREA. 


., 
HARA. 


„ 
ESSAD. 
COMTE DE YALBOM. 


„ 
V. ALECSANDRI. 


„ 
KOTZEBUE. 


„ 
PECTOR. 


[„ 
J.^MARINOVITCH. 


„ 
c.'lewenhaupt. 


„ 
JUAN J. D1AZ. 


SLOTPEOTOCOL. 


De ondergeteekenden, gevolmachtigden van de Eegeerin- 
gen, die de overeenkomst van 14 Maart 1884 tot bescherming 
der onderzeescke telegraafkabels hebben onderteekend, te 
Parijs te zamen gekomen ten einde, overeenkomstig artikel 16 
van die internationale acte, liet tijdstip der inwerkingtreding 
van de genoemde overeenkomst vast te stellen, zijn omtrent 
liet volgende overeengekomen: 


I. De internationale overeenkomst van 14 Maart 1884 tot 
bescherming der onderzeesche telegraafkabels zal den Isten 
Mei 1888 in werking treden, onder voorwaarde nochthans dat 
op dat tijdstip de contracteerende Eegeeringen, die de bij ar­ 
tikel 12 van gezegde internationale acte voorgeschreven maat- 
gelen nog niet hebben aangenomen, aan die bepaling zullen 
hebben voldaan. 


II. De maatregelen, die gezegde Staten genomen zullen 
hebben tot uitvoering van voornoemd artikel 12 zullen aan de 
andere contracteerende Partijen worden medegedeeld door 
tussckenkomst der Fransche E6geering, die belast is er den 
inhoud van te onderzoeken. 


III. De Eegeering der Fransche Eepubliek blijft eveneens 
belast met het onderzoeken der zelfde wettelijke of reglemen­ 
taire bepalingen, welke de Staten, die geen deel hebben geno­ 
men aan de Conventie en die van de bij artikel 14 voorziene 
bevoegdheid tot toetreding mochten wenschen gebruik te ma­ 
ken, in hunne respectieve landen moeten aannemen om aan 
artikel 12 te voldoen. 


Ten olijke waarvan de wederzijdsche gevolmachtigden dit 
slotprotocol hebben vastgesteld, dat beschouwd zal worden 
als uitmakende een integreerend deel van de internationale 
overeenkomst van 14 Maart 1884. 


Gedaan te Parijs, den 7den Juli 18S7. 


(get.) 
DE STUERS. 


„ 
LEYDEN. 


„ 
JOSÉ C. PAZ. 
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(gfit.) 
HOYOS. 


„ 
BEYENS. 


„ 
ARINOS. 


,, 
MANUEL DE Pi RAI/TA. 


„ 
MOLTKE HVITFELDÏ. 


„ 
EMANUEL DE ALMEDA. 


„ 
FLOFEENS. 


„ 
J. L. ALBAREDA. 


„ 
ROBERt M. MAC-LANE. 


„ 
LY ONS. 


„ 
CR1SANTO MEDINA. 


,, 
N. S. DELYANNT. 


„ 
MENABREA. 


„ 
HAKA. 


„ 
II. MISSAK. 


„ 
COMTE DF. vAEBOM. 


„ 
V. ALECSA NDRI. 


„ 
N. DE GIFRS. 


„ 
F J. MEDINA 


„ 
J. MARINOVIÏCH. 


„ 
C. LEWENHAUPT. 


„ 
JUAN J. DIAZ. 


Gezien tle wetten van 18 April 1885 (Staatsblad No. 80) en 
31 Mei 1887 (Staatsblad No. 9 ), liondeude respectievelijk de 
goedkeuring van sommige artikelen der voornoemde over­ 
eenkomst, alsmede van de bovenvermelde op 21 Mei 188G 
onderteekende verklaring. 


Overwegende, dat Nederland, de Argentijnsclie Statenbond, 
België, Brazilië, Costa-Biea, Denemarken, de Douiinikaansclie 
Republiek, Duitschland, de Fransdie Republiek. Grieken­ 
land, Groot-Brittannië en Ierland, Guatemala, Italië, Oos­ 
tenrijk, Hongarije, Portugal, Rumtnië, Rusland. Salvador, 
Servië, Spanje, Turkije, Uruguay, de Yereenigde Staten 
van Amerika en Zweden en Noorwegen (le overeenkomst, 
met het additioneel artikel hebben bekrachtigd, en dat de 
akten van bekrachtiging dier staten zijn nedergelegd in de 
archieven van liet Departement van Buitenlaudsche Zaken 
der Franse he Republiek; 


Overwegende dat, volgens van den tijdelijken Zaakgelas­ 
tigde der Fransche Republiek van lü April 1888 ontvangen 
bericht, alle betrokken Begeeringen de bij artikel 12 der 
overeenkomst bedoelde maatregelen ter harer uitvoering heb­ 
ben genomen, en dat voorzegde overeenkomst mitsdien, over­ 
eenkomstig voormeld slotprotocol van 7 Juli 1887, den 1 
Mei 1S88 in werking zal treden; 


Op de voordracht van Onzen Minister van Buitenlaudsche 
Zaken, van den 12 April 1888, No. <3256, Algemeen Secre­ 
tariaat ; 
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Hebbeii goedgevonden en verstaan de bekendmaking4 Vart 
bovenvermelde bij létters a, b en c vermelde stukken, met 
de vertaling, te bevelen door plaatsing van dit besluit in 
het Statltsbltid. 


Onze Ministers, Hoofden van Departementen van Alge* 
meen Bestuur, worden belast, ieder voor zooveel liern be­ 
treft, met de uitvoering dei1 bepalingen, in voornoemde stuk­ 
ken vervat. 


's Gravenhage, den lCden April 1838; 


WILLEM. 


De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


V. KARNEBËEK. 


Uitgegeven den twintigsten April 1383- 


De Minister van Justitie, 
TJU TOUR VAN BELLINOÖAVE 


Heeft de opneming daarvan in bet Publicatieblad bevolen. 


Gedaan te Willemstad, den 2ün. Mei 1892. 


BABGE. 


De Gouvernements Secretaris^ 
HELLMUN1), 


Uitgegeven den 7n. Juni 1892. 
t)e Gouvernements Secretarie, 


HELLMÜND. 
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